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Compte rendu analytique de la réunion tenue le 19 septembre 2013
La réunion de la Commission tenue le 19 septembre 2013 s’est déroulée sous la présidence de l’Ambassadeur Arturo Vallarino, Président de la Commission.  


Le quorum réglementaire a été atteint avec la présence des représentants de l’Argentine, de la Barbade, du Brésil, du Canada, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, d’El Salvador, des États-Unis, du Guatemala, d’Haïti, du Mexique, du Panama, du Paraguay, du Pérou, de la République dominicaine, de l’Uruguay et du Venezuela.


On peut écouter l’enregistrement audio de la réunion en suivant le lien suivant: http://scm.oas.org/Audios/2013/CP_CAJP_3189_09-19-2013.MP3 
1. Adoption de l’ordre du jour

L’ordre du jour de la réunion, publié sous la cote CP/CAJP-3189/13 rev. 1, a été adopté par la Commission après que l’on ait inversé l’examen de l’ordre des points à l’ordre du jour, mettant en premier celui qui avait rapport aux notes de bas de page.

2. Suivi du mandat émis au paragraphe 1 de la résolution AG/RES. 2808 (XLIII-O/13) – “Réglementation des notes de bas de page” :

“De charger le Conseil permanent d’analyser, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) les différents aspects de cette question dans le but de présenter, s’il l’estime approprié, une proposition de modification de l’article 81 du Règlement de l’Assemblée générale en vue de son examen lors de la prochaine Session ordinaire de celle-ci.”
· Document de référence : CP/doc.4875/13

En guise d’introduction à l’examen de cette question, la Commission a écouté le Représentant permanent du Guatemala près l’OEA, l’Ambassadeur Rodrigo Vielmann, lequel a souligné, entre autres facettes, quelques antécédents concernant l’utilisation des notes de bas de page au sein de l’Organisation et a invité les délégations à faire progresser le plus rapidement possible les discussions relatives à d’éventuelles modifications du Règlement en la matière, à mesure que l’Organisation continue d’approuver de nouvelles résolutions et déclarations. 


La Commission a également écouté divers points de vue des délégations concernant les notes de bas de page. Les délégations se sont dites intéressées à ce que se poursuive le dialogue concernant une modification éventuelle visant à réglementer l’utilisation de ces notes dans les résolutions et déclarations de l’Assemblée générale (de même que dans d’autres organes politiques de l’OEA). 


En guise de suivi de ce qui précède, la Commission a demandé au Secrétariat général d’accomplir les actions suivantes:

· Compiler des renseignements / effectuer un inventaire des antécédents de l’utilisation des notes de bas de page dans les résolutions de l’Assemblée générale 
/; 

· Élaborer une étude juridique permettant, entre autres :

a. d’expliquer aux délégations les procédures en vigueur lustre pour apporter des modifications éventuelles au Règlement de l’Assemblée générale, précisant s’il serait suffisant de modifier l’article 81 du Règlement de l’Assemblée générale ou s’il faudrait introduire un nouvel article portant spécifiquement sur la question; 
b. de présenter son opinion sur les répercussions à caractère juridique qui découlent en fait de l’utilisation des notes de bas de page dans les résolutions et déclarations approuvées par les organes politiques de l’OEA, en particulier sur leur signification, leur portée et leurs effets 
/. 
À propos de cette étude, le Président de la CAJP a insisté sur le fait qu’étant donné qu’il s’agit de prendre une éventuelle décision politique, les États membres doivent être aussi bien informés que possible sur les répercussions juridiques d’une modification éventuelle du Règlement de l’Assemblée générale.
3. Examen de demandes d’admission au statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains :

· Demande introduite par le Monténégro aux fins d’octroi du statut d’Observateur permanent près l’OEA (examinée par la CAJP le 2 mai 2013) : CP/doc.4852/13
· Exposé du Département des questions internationales durant la réunion de la CAJP tenue le 2 mai 2013 : CP/CAJP/INF. 195/13
· Demande introduite par l’Ordre souverain de Malte aux fins d’octroi du statut d’Observateur permanent près l’OEA (transmise par le Conseil permanent le 26 juin 2013) : CP/doc.4921/13
· Exposé du Département des questions internationales durant la réunion de la CAJP tenue le 28 août 2013 : CP/CAJP/INF. 200/13
· Demande introduite par la Principauté du Liechtenstein aux fins d’octroi du statut d’Observateur permanent près l’OEA : CP/doc.4934/13
· Exposé du Département des questions internationales durant la réunion de la CAJP tenue le 28 août 2013 : CP/CAJP/INF. 199/13

Après avoir exprimé leurs divers points de vue sur l’appui aux demandes faisant l’objet d’un examen ainsi que sur la nécessité de faire une pause pour examiner la question générale de l’acceptation de nouveaux Observateurs permanents auprès de l’Organisation, la Commission a demandé au Département des questions internationales d’élaborer une étude permettant de mieux expliquer aux délégations des États membres les antécédents, les mécanismes de participation en vigueur et les contributions des Observateurs permanents aux activités de l’Organisation des États Américains. 
Le Directeur du Département des questions internationales, M. Jorge Sanín, a fait un bref exposé sur les alliances stratégiques que l’Organisation et les Observateurs permanents ont forgées au fil des ans afin de répondre à des questions de la plus haute importance inscrites à l’agenda interaméricain et même pour porter secours à divers États membres de l’OEA alors qu’ils étaient confrontés à des situations de crise.

La Commission a également décidé d’examiner de nouveau cette question à sa réunion du 10 octobre 2013, date à laquelle elle espère pouvoir disposer de l’étude demandée au Département des questions internationales ainsi que des contributions des délégations au dialogue, en vue de pouvoir présenter au Conseil permanent une recommandation concernant les trois demandes d’obtention du statut d’Observateur permanent près l’OEA qui sont à l’étude, de même qu’un rapport sur l’état général de cette question au sein de l’Organisation.
4. Autres questions
La réunion s’est terminée sans que ne se présentent d’autres points à être examinés par la Commission.
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�.	Cette tâche a été confiée au Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et du Conseil permanent de l’OEA.


�.	Cette tâche a été confiée au Département du droit international.





